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D'ordre de mon G;ouvernement, jcai l'honneur de me référer au document 
S/l42@, du 11 novembre 1980, contenant; la lettre ad.ressEe & Votre Excellence par 
le C!har& dlaffaires de la Mission nermanente de lrLran auprds de L'Organisation 
des Hations Unies, et 5 oon a,nnexe 'intitulée '*Rote .datéc du 26 octobre 1980 du 
I$inistère des affaires &ran&es de la Rêpublique isMmique d'Iran adressée 
à l'ambassade d'Iraq 2 T&&a et au IIinist&e des affaires &ran$res de l'lraq". 

Pour mettre les choses au point, je souhaiterais Cjoindre en annexe à la 
présente lettre le texte de la note No 5/1/~/~4024 du 17 septembre 1980, adrcssSe 
par le Minist&e des affaires étrangères de la République d'Iraq & l'ambassade 
de la République islamique d'lran à Bwdad. Xl ressort clairement de la note 
iraquienne, qui se passe d"e>Tlication, que le Gouvernement de la Republique 
d'Iraq n'a suCf&r$ aucune "annulation unilat&ale" et que 19allé~ation iranienne 
n'est rien d'autre qu'une fantaisie juridique invent6e par le Gouvernement iranien. 

Il y R lieu de mettre en &idence la duplicit6 du Gouvernement iranien dans 
la présente affaire. La note iranienne qui figure en annexe au document 
"/14249 ne cite pas 12 texte complet de l'article 4 du ZScaité relatif aux 
frontières internationales et omet l'obligation la plus fondamentale à laquelle 
il astreint les deux parties. Le passage omis fie lit comme suit : 

3h conséquence, une vialation de l'un quelconque des C!léments du yésent 
rèll;lement d'enseilble est clairement incompatible avec l'esprit de 
l'Accord dVAlger." 

Il y a lieu drobserver que le Gouvernement iranien a une fois cIe plus 
invoqG les &j.qpsitions des articles 5 Ct 6 du 2LRitG de 1?7$, esSa:EElt ptl? 11: 

de rendre confuse la sPJ~uation Juridique. L'Iraq a clEj2 eu l'occasion de réfuter 
cet arp,ument d.e l'Iran 2 l'Assemblée +C+ale, au cours de la prkente session, et 
au Conseil de s6curité. En deux mots, les articles h et 6 s'excluent ï'un l'itu-l;rz 

en ce sens que lra~@ïicntî.on de l'article 6 pr6suppose l'existence du Trait6 de 
‘»ar 18 non-viclntion C?C l'un quelconque de ce6 élcments indîvisibles. 
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L~a.PG?le 6, en d'autres lmmes, ne $cut 32x3 appliqué que si le 9kai.G efit 
_. ,'. 

0nçore en vigueur et lorsque les partie0 rege sont pss d'accord sur l'i,nterpr&a&n 
ou 18app1ication de ses dispositions de caract&e techniq@. Si l'article' k--csi; ' 
viol&, cela signifia que L'ensemble du Trait6 est abro&, ledig articic :..:=[.' 
reprhentané .&L'G aspects politico-juridiques-du rè&ewnt Global.sur lequel .-:: 
reposait l'accord des Parties. !P~ut wgunent & l'appui du contraire rend Jca ~. 
dispositionS de ces deux articles contradictoires et i%@ossilsles 8 appliquer.. ' 
Les violations cant$nuel)es par l'Iran des élements de X'Accord d'Alger et 
du Traît6, mentionnÉ& AU pwagraphe h 'de l'Accord et Èi Jtarticle 4 du Traité, 
ainsi que le souli~uait la note iraquienne, 
2 appliquer. 

laissent l'Iraq BB fait sans Trait6 

A CQ .r)IVJ)$S ) il importe do noter que si le Gouvernement iranien croit 
réellemqn~ au r&$ement pacifique des différends, conform&nent au Traité d&ormais 
caduc, on est en drait de se demander pourquoi il n'a pas 'eu recours ii un tel mode 
de rè~lcrncnt de son c$,fférend avec l'Iraq et gourqusi i1.a au ccntraire optG 
pour une agression contre l.n souverain&6 et l'intégrité territoriale de l'Iraq 
bien qua L'Iraq lui ait, a.de nombreuses reprises, rappelé les dispositions 
du Trait6 de 1975T 

.L2nccusztion outrageante contenue dans la note de l'Iran selon laquelle 
1"Irtiq aurait conuuis des agression s et des.actes inhumains contre l'Iran est une 
autre ct.&&&.on & laquelle le Llînistre des affaires &ran&es de la République 
tl'Irq ~1 &ondu en dk%ail devant l'Assemblée générale et le Conseil dc s&urit6 
les 3, 15 et 17 octobre. Une repense détaillée est, en l'occurrence, inutile car 
les faits parlent d"eux-mêmes. Quant .Zi l'al16gation selon laquelLe l'Iraq a , 
vî.01~ la sécurits int&ieurc de l'Iran et porté atteinte aux relat&ns de bon 
vaisina@e entre les deux Etats, il convient de rappeler 2 cet égard deux faits 
COilCrEtS. 

la s&uri.tk 
Pr&îèrement, cc que le Gouvernement iranien appelle une violation de 

intérieure est en fait une tentative de faire endosser à l'Iraq 
la. r~s~xxsnbili.tÉ de la lutte que mknent les minarit& nationales iraniennes pour 
otArA.> la reconnaissance de leurs droits nationaux en retow du rôle p&riotique 
qu'elles ont jou6 dans la dC?position du Shah, Ceuxi&ment, si les relations 
C~C bon voisinage sont si ch&es ~LT. Gouvcrnc~mcnt iranien, on est alors fond6 2 SC 
3cxwl.e~ S;i Ics bombard.eacnts nhicns e I et le pilonnay;e par l'artillerie des villes 
et vllln~~e iranuiens C. " sont 'bien conformes 2 ce principe. 

Y~:fi,r,, j 'aimerais communiquer aussi ci-joint le ttx&e dc 1~. note I'Jo 7/1/4/.1563 C 
ht% du 1C mwkxnh+~ 13b3 qui EL 36 envoyk par le Minist&32 Ùc~ affaires itrnn$res 
il<, li; ~~i:~plbl&-p!r d ’ Irxq 3 1’ ?rlbass<cli!e de Lt1 ,R6r>ublique islamirlue d"Iran 2 
CapIlai! C!I r6ponse 5 la no'ce il<: cette dcrni&e dont il O. d6jG !?ic question plus haut. 
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Annexe 

Le Ministère des affftires 'étrangères de la République d'Iraq présente ses 
compliments $ 1'Ambassade de la Rgpublique islamique d'Iran & Bagdad et a lrhonmeur 
de lui faire savoir qu"étsnt donné: que le Gouvernement de la République islamique 
d'Iran n'a pas &spect6 les~éX6ments du.r&$emsnt d'ensemble que p&voy.ait l'Accord 
d'Aly~,er conclu entre l'Iraq etk'Irap le 16 mars 1%'5, du fait qu'il persiste dans 
ses ingérences dan4 0 les affaires int@&eures de la R6publique d'Iraq, qu'il a 
don& asile 9 d& les premiers jours',du.renverse~e~lt ,du r6gime du Shah, & des 
éléments hostiles & l'Iraq, qu'il a port6 atteinte $ $a. sêcurit6 int&ieure de. 
l'Iraq, qu'il a enfreint les'relations de bon voisinsge, qu'il a empi&é ,sur des 
territoires iraquiens sans les restituer à la %publique d'Iraq, qui se voit dès 
lors contrainte d'exercer son droit &-la légitjnne défense de sa souverainet et 
de son intégrité territoriale en recouvrant ces territoires par la force et qu'il 
a d&zlaré 1"intention ouverte ou implicite da+s: les déclarations et dans les actes 
de ses cliri@x&s de ne pas se considérer lié par les stipulations de l'Accord 
susmentionné, le Gouvernement de la République d'Iraq a décid6 de considérer 
lrAccord d'Alger conclu entre les deux pays le 6 mars 1975, le Trait& sur les 
fronti8res internationales et-les relations de bon voisinage conclus entre le 
Gouvernement de la République deIraq et le Gouvernement de l'@pire d"Iran, ainsi 
nue les trais Protocoles qui y sont joints et les annexes, sign& à Bsgdad le 
13 juin 1$X?, qui sont fond& sur l'Accord précité) et les quatre accords complé- 
mentaires du Traité susmentionné, avec leurs annexes, signés à Bagdad le 
26 décembre 1975, les échanges de notes et les communiqué6 communs - comxne abrc&s, 
s t;e aux violations commises par le Gouvernement de la République islamique d’Iran, 
-11 paroles comme en actes, et conformément aux dispositions du paragraphe Ii de 
l’Accord d’Alger et de lPatiicle 4 du Traité susmentionn6. 
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RêpubZique d'firaq 

Minist;&ce des affaires &mn&res 

Le Gouvernement de la R6publique d’Iraq fait appel aux autorites du Gouvernement~ 
de le R6wblique islamique d”Irnn pour qu’elles acceptent la situation nouvelle et 
adoptent une attitude raisonnable et sage eu 6gard g. lfexcrcice par l’Iraq de sa 
souwrxinet6 et de ses droits légitimes sur 1 Pint&gralité de ses territoires 
terrestres et fluv’ia~~x du Chatt-nl-Arab S cwnm~~ i: ‘était le cas avant la conclusion 
de 1 ‘ficwrd. d’Alger visé plus haut. 
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R&xablique d’fraq. 

+4inistère des 9-dYhi.res iT%m3ngères 

w 7/1/4/15639 

Le 16 novembre 1980 

Le Plinist&e des affaixes 6fran&kes de la République drIkaq pr&eute ses 
cmp.lintents $ &~Ambassade de la R6publique islamique d’Iran 2 Bagdad et a 
l’honneur de lui faire eavoir que le Gauvernment de la R&publ.ique dB Iraq rejette 
ltexsmea des dispositions CQJ Trait6 sur les frontikes internatiomles et lea 
relations de bon vaisinwe entre l*Sraq et 1’Eran de 1975 ainsi que des Protocoles 
et annexes qui lui sont joints et les considzre ccmme n’%tant plus valides étant 
donné c.ue lVSran les E abrog& dans la watique par ses violations persistantes 
de ce Tm,itB, car non seulement Jes di&~eant;s iraniens ont déclar6 qu’ils ne 
le reconnaissaient pas, mals L’Iran en a viol6 ses éSment fondwentaux. Cela 
est confirn& par lea notes du Gouvernemmt iraquien au Gouvernement iranien 
signalant ces violations et demm~ant qu’il y soit mis fin. L9escalade de 
l’agression iranienne coutre J.‘fraq au cours d’uue guerre non dêclar& contre 
des poetes-fronti&x?s, le bomb&kmznt de villes iraquiennes et les ingérences dans 
les affaires intirrieures de 181raq témoifrnent certes 6loquemtnent de ce que 
191ran ne respecte yas le Trait6 ausmntionn6. FAI conséquence, la note NO 1136 
du Gouvernement de la I:$mblique islasnicge d’Iran dat6e du 30 octobre 1980 est 
rejet& dans son ensemble st dans chacun de ses ar~umentso 

Le Ministère saisit cette occasion de vous adresser l*expression de sa très 
haute considération. 

Ambassed.e de 1a République islamique 
d’Iran 

Bn#iad 


